
(A) 
( N° t46. ) 

Cl1a1nhre des Représentants. 

SÉANCE DU 28 MAI i862. 

Crédit de 32:S,000 Iranes au Dé1tartement des Travaux Pubtles <
1>. 

HAP-PORT 
FAIT, AU NOlf DE LA SEC'fIO.'.'i CENTRALE (1), PAR i\f. ORB.t.N. 

MEss11mns, 

La première ligne télégraphique fut établie en Belgique en 1846, par une com­ 
pagnie anglaise qui obtint du Gouvernement la concession de l'exploitation entre 
Bruxelles et Anvers. 
Pendant quatre ans, aucune extension ne fût donnée à cc moyen de corres­ 

pondance • . 
En 18;>0, seulement, Je Gouvernement demanda "aux Chambres l'autorisation 

d'acheter à ]a compagnie anglaise sa concession, et d'établir des télégraphes électri­ 
ques sur tontes les lignes de chemins de fer de l'État. 

Un premier crédit de 2~0,000 francs fut ouvcrt,à cet effet, au Département des 
Travaux Publics, par la loi du 4 juin f St>O. 60,000 francs furent employés au 
rachat de la ligne d'Anvers, y compris les appareils, les privilèges el les brevets 
attachés à la concession, et le reste de la somme votée servit à la création de 
nouve1les lignes. 

Depuis lors, quatre crédits furent successivement votés : 

Le premier de • . . H>0,000 francs, alloué par la loi du 14 avril i8~~- 
Le deuxième de . • . 170,000 - - 7 avril i8a4. 
Le troisième de . i 80,000 - - 5{ déc. 1806 

et Je quatrième de • • 226,-000 -· - 27 mai 18a9. 
En y ajoutant celui de. • 2a0,000 - - 4 juin 18o0 

on obtient 1a somme de. • 976,000 francs, allouée jusqu'à ce jour pour l'établis­ 
sement des lignes télégraphiques. 

(') Projet de loi, n° HL 
(') La section centrale, présidée par 1\1. E. V ANDENPEEREDOO!l, était composée de IIM. e'Unset., 

Mu 1.LER, CRo:MBEt, ORBAN, oe Moon et LAunnv. 
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Tous Cl'S crédits ont été sueeessivement dépensés, cl à la date du 51 décem­ 
hre i 86 f, il ne restait plus aucune somme disponible. 

Le tableau donné en annexe indique la situalion des lignes télégraphiques et les 
résuitats de leur exploitation, depuis l'origine en iStH jusqu'à Ja fio de l'année 
dernière. 

· En comparant les cinq dernières années, on verra, par l'examen de ce tableau, 
que rln 3t décembre 1856 au 5f décembre t86t : 

Le nombre des bureaux euvertsn étéaugmenté de 
La longueur des lignes expleitées, de. . kilom. 
Le nombre des télégrammes de l'intérieur, de • 
Le nombre des téJc\grammrs Internationaux, de 

en transit, de • . 
I..,! nombre Iola! des télégrammes, de ,,.. 
Les recettes brutes ont été augmentées de . fr. 
L.1 recette neuc s'est accrne de . • . 
Le prix de ln dépêche a été réduit de. • . . 

Hts 
.874 

6~1083 
69,746 
34~866 

soit 230 J), 0/o, 
- toi 
- t98 
- ,t:,4 
- ,f6fS 

169,696 - 17t 
228,9~2 6-1 - 65 % 

517 88 - 
t 44 - 40 

La diminution du prix moyen de la dépêche provient surtout des abalsse­ 
ments opérés sur les prix des dépêches internationales et sur celles qui passent 
en transit. Pour les premières, les eonvcntions que l'on a faites avec les offices 
étrangers, les facilités que l'on a voulu donner à la Belgique pour correspondre 
avec les outres pays, expliquent naturellement les réductions du taux des télé­ 
grammes. Pour les secondes (les dépêches en transit), la crainte de les. voir prendre 
les lignes concurrentes qui ·se_ sont établies autour de nous, justifie suffisamment 
les abaissements décrétés. 

Quant aux télégrammes à l'intérieur, sauf l'arrêté royal du 2~ octobre 18a9, 
qui a supprimé la zône à 5 francs cl établi un prix uniforme de fr. f-~O pour 
toute la Belgique, aucune réduction n'a été apportée depuis f 85?$. 

Seulement, par suite del'habitude de se servir du télégraphe, l'on rédige main­ 
tenant les dépêches avec plus <le concision, cL la proportion des télégrummes 
comprenant plus de vingt mots diminue d'année en année. 

En f 860, clic était de • . . . . • • • J 6 p. ¾ du nombre total. 
En 186f, elle n'a plus été que de. . • • • 43 p. 0/o 

La recette neue a subi une réduction, peu importante à la vérité, provenant de 
ce que les dépenses ont augmenté dans une plus forte proportion. . 

La raison en est simple. Dans les commencements, les Ioealnés que l'on a reliées 
entre elles étaient les plus importantes du pays; elles 0111 donné immédiatement 
un nombre considérable de dépêches. Les localités secondaires sont venues 
ensuite et celles-ci ne sont évidemment pas aussi productives. 

JI y a là quelque chose d'analogue à ce (lui existe pour les grandes entreprises 
d'utilité publique exploitées ou créées par l'État, le chemin de for: le service des 
postes: les routes, les canaux, etc. 
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Pour le chemin de Ier, les bénéfices sont produits par quelques grandes lignes, 
les autres couvrant à peine Jeurs frais d'exploltation. 

Pour les postes, les recettes proviennent principnlement des villes: le service 
rural ne donnant pas dans la plupart des cas une recette égale à la Mpi:n~e qu'il 
occasionne. 

Le même raisonnement peul s'appliquer aux roules, aux canaux. Fallait-il 
cependant s'arrêter pour le télégraphe dans la voie du progrès? Ne convenait-il 
pas, au contraire, de faire pour les correspondnnces télégraphiques cc qui a été fait 
pour les autres services publics? 

C'est cc que .M. le Ministre des Travaux Publics a pensé, et voici cc qu'il ùit 
à ce sujet dans l'exposé des motifs du projet de loi : 

c< La dépense proposée a~ surtout, pour objet de relier aux lignes actuelles, 
» un certain nombre de localités encore éloignées des chemins de fer. Ces localités 
n communiquent difûcilcmcnt entre clics cl avec le reste du pays. Les occasions 
,, sont peu fréqueutcs, le parcours est lent pour les lettres comme pour les 
,, voyageurs. Le télégraphe y offrirait donc, en certaines circonstances, une 
» ressource d'autant plus précieuse qu'il y a plus de temps gagné. 

,1 En cherchant ù généralisor l'accès ile cc moyen de correspondance, je me 
» préoccupe surtout de l'utilité du service rendu. La mesure que j'ai l'honneur 
>> de vous proposer, ne sera pas immédiatement productive, mais il est intéressant 
,, de remarquer que le nombre des télégrammes échangés à l'intérieur du pays 
I> s'accroit d'année en annér-, dans une plus fort« proportion que la recette inter­ 
» nationale. Les bureaux secondaires, ouverts en grand nombre depuis quelques 
» années, bien que peuimportants par eux-mêmes, apportent leur contingent il 
» l'augmentation du trafic, cl contribuent ù répaudre dans les populations l'hahi­ 
» tude de se servir du télégraphe. 

» D'ailleurs, les résultats ûuanëicrs de notre exploitation télégraphique nous 
» permettent de la rendre accessible à un plus grand nombre de localités, sans 
>> exiger une rémunération immédiate. 
)J 

>> Dans cette situation, je n'hésite pas li réclamer de la législature les crédits 
» nécessaires pour que le service des tèlrgraphC's continue à marcher dans la voie 
i> d'extension graduelle qu'il a parcourue depuis son origine. » 

Le projet de loi présenté contribuera puissamment à celle extension. 

Le nombre des bureaux à ouvrir en trois ans sera de. 
soit _une augmentation sur la situation actuelle de 

La longueur des lignes exploitées sera augmentée de . . 
soit un accroissement de . 

84, 
a I P· -t: 

. ! :083 kilom. 
65 p. 0/o 

La plupart des bureaux seront créés dans des localités n'ayant pas de station de 
chemin de fer. 

Les lignes télégraphiques seront surtout établies le long des routes pavées, dont 
un très-petit nombre a été jusqu'à présent pourvu de cc moyen de transmis­ 
sion. 

Celle mesure répond aux vœux manifestés à plusieurs reprises au sein du 
Sénal, de la Chambre des Représentants, de plusieurs conseils provinciaux. 
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Aussi3 toutes les sections ont adopté le projet de loi, en témoignant la satisfac­ 
tion que leur a fait éprouver sa présentation. 

La deuxième a émis le vœu que tous les chefs-lieux de canton pussent successi­ 
vement avoir un bureau télégraphique; la troisième a appelé l'auention du Gou­ 
vernement sur l'utilité de placer un bureau télégraphique dans chaque bureau de . 
postes ; la cinquième, sur l'utilité d'établir un bureau de transmission, surtout 
clans les chefs-lieux de canton où passe la ligne télégraphique. 

La section centrale s'est montrée, comme les sections, sympathique au projet 
de loi, qu'elle adopte à l'unanimité. Elle émet le vœu que le Gouvernement puisse 
étendre encore le mode de correspondance par télégraphe, en tenant compte, 
au tant que possible, des observations produites par Je, sections. 

Le Rapporteur, 
ORBAN. 

Le Préh'ident, 
E. VANDENPEEREBOOM. 

- 



-- 
NOMBRE LONGUEURS NOMBRE DE TELÉGaAMIIIES EXPtDIËS RE.CETTE CAPITAL n1mt■E 

ANNUS. de RECETTES BRUTES. HOYKNlli: DtPENSES 
RECETTES NETTES. dfpon,e p.o/o, 

BUREAUX 
1.n.o»iT•rqn• AU 31 DiCEIIDRB ••••••••••• ,11,1 

1•• I I ttl"ice 1 . ,, .. D'EXPLOITATION, 
OUTtrlS, uplollhl, i ml!!r eur. 1 11 1 en 1nnS1I, TOTAL. ui.r- . deeh•q.,.annâ •it• 

nltTna ona 

. 
~851 ro 44-8 6,6112 6,0M ~ ,3~9 H-,025 88,674 GS 6 32 52,6f7 04 36,051 64 ilS0,000 •• u~ 

~85'2 28 663 9,807 40,403 7,307 27,'2◄7 ~65,973 63 6 09 ISG,tG2 92 ◄09,840 74 ·an,e13 851 34 110 

~853 4-2 720 H,,HS9 !!0,61S6 n.2ais 52.050 265,536 47 5 40 · 69,706 44 495,830 33 394,687 !Si 4-9 60 

•1854 4-5 790 rn,749 29,492 U-,204- 60.4411 280,845 62 _. 65 89,496 3◄ -194 ,34-9 34 IS03,IS44 90 38 ~ 

~855 eo 812 -17,279 34-,725 9,4-29 64,433 265,939 67 4 33 Ht-,770 8(. -1·11-1 ,468 83 1127,4-69 ~ ~ 60 

4856 50 853 32,862 4-11,375 24,036 99,273 359,1Sï9 95 3 62 434.,826 50 224-,753 U 1168,490 86 39 50 . 

1857 02 868 41,4-34, 48,367 29,24-9 H9,050 4-07,0H 67 3'-2 477,672 9i 229,338 73 675,11118 60 33 90 

~858 75 .f,057 47,673 58,094 39,9ti9 H-o,726 ,rn,926 ~5 2 83 ':.!19,394 36 ~9i-.535 49 1,9,207 65 25 90 

4859 85 4 ,36➔ 65,465 83,780 46,995 rn6,240 506,00G lt.S. 2 57 263,993 69 24-2,0~2 75 854,ISISI 41S 28 30 

1860 44~ ~ ,.\67 80,2-46 95,499 !10,404 225,Srn 527,7!3 73 2 3.l 332,374 82 495,374 94 934,000 ,. 24 •• 

1861 465 1,'i27 '97,945 H5,424 ISIS,902 268,968 !S88,53i 66 2 rn 363,264 33 ffl,i74 33 976,000 • 23 40 

-- 
H années .... . . . . 430,2H 546,966 293,039 4 ,2,o,2rn a,sso;m oi 4 ,874,270 89 4,995,500 45 
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